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0 Préambule

Faisant suite aux travaux préalables découlant de l’analyse du cadre institutionnel de l’intervention proposée pour le programme de «Restauration de la Justice à l’Est de la RDC » (REJUSCO), la  Commission Européenne (FED) ainsi que les coopérations britannique (DFID), belge (DGCD) et  néerlandaise (DGIS) ont offert à la CTB de faire une proposition visant à mettre en place une Unité de Gestion de Projet (UGP) qui sera chargée d’exécuter programme REJUSCO, pendant 36 mois. Le financement de cet important programme est maintenant confirmé et sera assuré par l’Union Européenne ainsi que par des apports financiers des trois institutions susnommées. 
En tenant compte des termes de références de la mission et de l’ensemble des documents fournis par les partenaires, la CTB soumet la présente proposition tant à la délégation de l’UE en RDC, qu’aux trois autres coopérations bilatérales concernées. Il a été convenu que ces dernières s’aligneront sur les conditions prévues dans la documentation européenne et applicable aux co-contrats de la CE en pareil cas.

1 Introduction

La République démocratique du Congo (RDC) connaît depuis 1998 un grave conflit armé, caractérisé par un grand nombre de violations aux droits humains (massacres de civils, exécutions sommaires, violences sexuelles, déplacements forcés, pillages systématiques, etc.). Cette guerre a eu entre autres comme conséquences, la destruction de l'appareil judiciaire et en particulier dans l'Est du pays.

Si la situation s'est aujourd'hui stabilisée dans une grande partie du pays, l'impunité et l'insécurité restent encore d’actualité dans les provinces de l'Est de la RDC. C’est ainsi que malgré l'Accord de Paix et le processus de transition en cours on enregistre encore des actes de violences contre les populations civiles, notamment en Ituri et dans les régions du Nord et du Sud Kivu. 

En juin 2004, le Procureur de la Cour Pénale Internationale (CPI) a annoncé l'ouverture d'une enquête sur les crimes internationaux graves commis sur le territoire de la RDC depuis l'entrée en vigueur du Statut de la CPI, le 1er juillet 2002. Le Procureur a souligné son intention de se concentrer dans un premier temps sur les crimes commis dans les régions de l'Ituri et de cibler, dans le cadre de son enquête, les personnes qui portent la plus grande responsabilité dans la commission de ces crimes. 

Dans cette perspective, la Commission Européenne associée au gouvernement congolais, à la Mission des Nations Unies au Congo (MONUC), à la coopération britannique (DFID) et à l'Ambassade des Pays-Bas en RDC, ont décidé de conduire une mission d'identification d'un programme de renforcement des capacités des juridictions nationales dans les provinces de l'Est du pays.  Cette mission a donné lieu à la planification du Programme de restauration de la justice à l’Est de la RDC (REJUSCO) et à la présente proposition de services de la CTB.

2 
Description du projet
L’objectif global de REJUSCO est de contribuer à la mise en place de capacités juridictionnelles dans les provinces de l’Est de la RDC, de manière à soutenir  l’instauration de l’Etat de droit. Le programme vise les trois objectifs spécifiques qui suivent :  

Contribuer au renforcement des capacités fonctionnelles des lieux de justice dans les provinces de l’Est ; 

Contribuer au renforcement du fonctionnement de la justice de manière à lutter contre l’impunité et à assurer des procès justes et équitables ; 

Accroître la confiance des populations des provinces de l’Est dans son système de justice en protégeant (monitoring des procès et des lieux de détention) et en sensibilisant les populations sur leurs droits et devoirs. 

Le programme REJUSCO s’inscrit dans un contexte où la restauration de la justice doit appuyer le retour à la paix, à la réconciliation nationale et à la souveraineté de l’Etat. 

Les résultats attendus et les principales activités prévues par REJUSCO visent à contribuer au renforcement des capacités juridictionnelles dans les provinces du Nord et Sud Kivu et dans la province orientale, District de l’Ituri. 

2.1 Volet 1 : Fonctionnalité des lieux de justice 

Ce résultat devrait être obtenu par le renforcement des capacités des lieux de justice et notamment par la réhabilitation / construction des  bâtiments des juridictions et établissements pénitentiaires et par la fourniture d’équipements. Parmi les activités envisagées, REJUSCO compte aussi financer la création de  prisons fermes qui contribueront à l’autosuffisance alimentaire des détenus. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, on envisage par ce type d’activités :

· redonner à la justice sa solennité et à assurer un meilleur cadre de travail au personnel judiciaire, en vue d’augmenter leur rendement;

· garder les personnes privées de liberté dans des conditions assurant leur dignité, tout en prévenant la malnutrition;

· palier aux problèmes de surpopulation carcérale, particulièrement en Ituri.    

2.2 Volet 2 : Fonctionnement de la justice 

Le résultat escompté dans le cadre de ce volet vise l’amélioration du fonctionnement de la justice. Les appuis envisagés s’articulent quant à eux autour de six grands groupes d’activités, que sont :

1) La constitution d’équipes mobiles d’enquêteurs spécialisés qui faciliteront le travail des officiers de police judiciaire (OPJ) et des inspecteurs de police judiciaire (IPJ), particulièrement dans la conservation des preuves.

2) La fourniture aux juridictions et aux  parquets des sites sélectionnés d’outils et de systèmes de gestion (chaîne pénale) pour fonctionner. Cela comprend la fourniture d’équipements, le développement des systèmes de gestion, la formation sur les systèmes développés, la tenue et la sécurisation des audiences foraines et en fonction des besoins, l’allocation de primes aux magistrats et personnel de justice.

 3) Le renforcement des capacités des juges, enquêteurs et prévenus de manière à assurer la poursuite, le jugement et la défense des justiciables dans le cadre de crimes internationaux. Plusieurs sous activités seront réalisées, comme :

- la formation spécialisée des magistrats et enquêteurs qui mèneront les poursuites et  jugeront des crimes internationaux;

- la mise en place d’une protection spéciale des magistrats et enquêteurs qui s’occuperont des crimes internationaux;

- l’appui technique d’experts internationaux, aux enquêteurs et magistrats congolais dans la poursuite des crimes internationaux;

-la défense des prévenus de crimes internationaux.

4) Le renforcement des capacités des établissements pénitentiaires, tant en apportant un soutien au niveau de la gestion des dossiers des personnes privées de liberté, qu’au niveau de la formation des greffiers et autre personnel des prisons. Les sous activités qui seront réalisées comprend la fourniture d’équipements, la mise en place de systèmes de gestion et la formation du personnel des prisons.

5) Le renforcement des capacités des défenseurs de manière à assister les justiciables dans l’exercice de toutes les voies de recours, qui leurs sont offertes par les textes. Pour ce faire, il est prévu les sous activités qui suivent :

· -la mise en place d’un fonds d’assistance judiciaire qui contribuera à payer les défenseurs et les frais de justice des justiciables indigents;

· -la mise en place d’une permanence par les barreaux et syndics de défenseurs judiciaires dans les prisons;

· -la formation spécialisée des avocats et défenseurs judiciaires de manière à ce qu’ils puissent assurer la défense des criminels ayant commis les crimes les plus graves.

6) Des victimes reçoivent un appui (information, assistance et protection) de manière à favoriser le déclenchement de l’action publique et de limiter le recours à des arrangements privés pour des crimes graves. Parmi les sous activités qui seront réalisées, REJUSCO prévoit de mettre en place un fonds d’assistance judiciaire aux victimes ainsi que la  fourniture d’une assistance matérielle et psychologique, par l’intermédiaire d’ONG spécialisées dans ce domaine.    
Ce volet d’activités vise à :

· - crédibiliser les enquêtes, jugements et audiences portant sur la commission de crimes internationaux, parallèlement au contentieux de la CPI;

· - rapprocher la justice des justiciables, notamment au moyen des audiences foraines;

· - revaloriser la fonction de juger et les fonctions dévolues aux autres acteurs de la justice, dont à la défense;  

· - prévenir les détentions arbitraires et les mauvais traitements dans les centres de détention.
2.3 
Volet 3 : Monitoring et sensibilisation aux droits 

Le monitoring et la sensibilisation aux droits envisagés dans ce volet s’articulent autour de trois groupes d’activités qui permettront de mieux suivre les procès, les lieux de détention et d’informer les justiciables et la population en générale sur leurs droits et devoirs. 

1) Un suivi (monitoring) régulier des audiences sera assuré. Ce dernier permettra de constituer une banque de données des jugements. Pour ce faire des ONG seront appuyées pour réaliser le reportage et le suivi des audiences.

2) Un suivi régulier des lieux de détention sera réalisé de manière à limiter les détentions arbitraires et  les mauvais traitements. Cette activité comprendra le monitoring et le reportage par des ONG sur les conditions de détentions dans les prisons. 

3) Des outils d’information et de communication visant à vulgariser les droits, à faire cesser la culture d’impunité et à faire connaître à la population les limites de la justice informelle sont produits en collaboration avec des associations de défense des droits de la personne, ONG ou entreprises locales. 

Par ce volet d’activités, REJUSCO compte :

· renforcer l’impartialité des décisions de justice;

· contribuer au contrôle effectif des parquets;  

· restaurer la confiance des justiciables en leur justice en les invitant à mettre fin à la culture d’impunité.

2.4 Volet 4 :   Fonctionnement du programme 

Ce résultat devrait être obtenu par la mise en place d’une Unité de Gestion du Programme (UGP) qui aura pour mandat de gérer et de mettre en œuvre REJUSCO. Cette UGP sera soutenue par : 

· Des cellules REJUSCO qui seront établies à Bunia, Goma et Bukavu. Elles seront des unités d’exécution du programme et dépendront du coordonnateur  programme;

· Des comités mixtes de coordination locale (CMICL) qui auront pour mission d’accompagner et de suivre le programme sur chaque site.

· Un comité pilotage REJUSCO qui impliquera l’ON, l’UGP de même que les bailleurs et ministères concernés par le programme 

Le volet fonctionnement du programme vise à accompagner et à impliquer les partenaires et acteurs de la justice, dans la mise en place d’une justice pénale efficace et crédible qui contribue à lutter contre la culture d’impunité. 

Les interventions décrites dans les 4 volets du programme REJUSCO forment un tout intégré qui contribuera à renforcer, les institutions (police, justice, prison), les acteurs de la justice (OPJ/IPJ, magistrats, défenseurs, greffiers, agents pénitentiaires) et les bénéficiaires que sont les justiciables (témoins, prévenus, victimes). 

Le programme REJUSCO participera, dès lors, à la mise en place dans les provinces de l’Est, d’une justice équitable, respectueuse des droits des victimes et des auteurs présumés tout au long de la chaîne pénale. 

3 Méthodologie et Plan de Travail

(A)
Analyse des Termes de Références :

3.1 
3.2 Contexte général de l’intervention
Vu le caractère délicat et la dimension politique du Programme proposé, un suivi rapproché des activités s’avère hautement recommandable, ainsi qu’une coordination stratégique régulière.
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme de restauration de la justice à l’Est de la RDC, dont l’objectif global vient d’être décrit, la CTB mettra en place une Unité de Gestion du projet (UGP), qui sera chargée d’exécuter le programme (pendant 36 mois), sous la supervision du Comité de pilotage et de l’Ordonnateur national du FED (Ministre des Finances de la RDC) pour la partie du programme relevant du 9ème FED. 

L’UGP sera composée d’un coordonnateur général (AT international), d’un responsable administratif et financier (AT international), de ressources spécialisées nationales, de trois coordonnateurs dans chacun des sites sélectionnés (3 AT nationaux) qui seront appuyés par des assistants et du personnel administratif et comptable local. L’UGP sera dotée de deux spécialistes sectoriels (AT nationaux long terme) dont l’un en administration pénitentiaire et politique carcérale et l’autre un juriste spécialiste en formation des adultes.

Par ailleurs, des assistances techniques spécifiques (internationales et/ou nationales ponctuelles) qui seront également nécessaires, notamment en administration pénitentiaire et politique carcérale, en droit pénal et en particulier dans l’élaboration de la chaîne pénale, des enquêteurs et des magistrats spécialisés dans les crimes internationaux, un architecte/ingénieur civil et/ou d’autres expertises pour des missions ponctuelles liées à des marchés de travaux, de fournitures, ou d’autres thèmes d’expertise. Ces expertises spécialisées seront recrutées au cas par cas dans le cadre opérationnel du Programme.

Compte tenu du montage financier proposé pour la réalisation du programme REJUSCO, les bailleurs de fonds ont convenu que les contributions des uns et des autres serviront à la réalisation de l’ensemble des activités du programme, sans destination préétablie des fonds alloués. Toutefois et de manière à répondre adéquatement et rapidement aux besoins du Programme, certains bailleurs pourront financer certaines activités, plutôt que d’autres. 
3.3 
La contribution de l’Union Européenne via le 9ème FED au présent programme est fixée à 7.900.000 euros.  Les autres bailleurs (coopérations belge, néerlandaise et britannique) ont confirmé leur intention de contribuer au programme REJUSCO.

Il est convenu que des conventions distinctes de celle liant la Commission européenne à la CTB, seront établies dans le cadre d’une action concertée entre les trois bailleurs bilatéraux pour un montant de 3.900.000 EUR.  La partie du programme financée par la CE sera exécutée en gestion décentralisée.  La Maîtrise d’ouvrage en sera assurée par l’Ordonnateur national du FED et la Maîtrise d’œuvre par le Ministère de la Justice. 

Le Comité de pilotage de REJUSCO, présidé par le Maître d’Ouvrage sera composé du représentant du Ministère de la Justice, du Coordonnateur général de l’UGP, de représentants du Ministère de l’Intérieur et de la Défense, des représentants de l’Ordre des avocats,  du Conseil supérieur de la magistrature, de la Délégation de la Commission européenne, des représentants de la coopération Belge, Néerlandaise et Britannique et d’organisations de défense et de promotion des droits de l’Homme. 

3.4 Comité de Pilotage de REJUSCO

Le rôle principal du Comité de Pilotage du programme REJUSCO est de :

· Vérifier et approuver les propositions de programmation annuelle 

· Vérifier les propositions de devis programmes 

· Analyser les rapports d’exécution des programmes ainsi que les rapports de suivi de la maîtrise d’œuvre 

· Assurer les arbitrages nécessaires et décider des réorientations éventuelles.

· Assurer le pilotage et la coordination générale du programme.

Le volet fonctionnement du programme vise à accompagner et à impliquer les partenaires et acteurs de la justice, dans la mise en place d’une justice pénale efficace et crédible qui contribue à lutter contre la culture d’impunité. Ce CP se réunira tous les six mois et en fonction des besoins du programme.

Le Comité veillera particulièrement à ce que le programme REJUSCO forme un tout intégré qui contribuera à renforcer, les institutions (police, justice, prison), les acteurs de la justice (OPJ/IPJ, magistrats, défenseurs, greffiers, agents pénitentiaires) et les bénéficiaires que sont les justiciables (témoins, prévenus, victimes). 
Ainsi REJUSCO participera pleinement à la mise en place dans les provinces de l’Est, d’une justice équitable, respectueuse des droits des victimes et des auteurs présumés tout au long de la chaîne pénale. La démarche se veut interactive et participative et tous les experts de l’UGP et des comités REJUSCO travaillent sur la base d’une telle démarche.  Elle devra être totale et permanente entre l’équipe d’experts, et la CMICL et elle permettra :

· de faciliter la collecte des informations nécessaires à la réalisation de la mission ;

· de motiver tous les interlocuteurs et recueillir leur adhésion afin de faciliter la compréhension des objectifs de l’intervention et son déroulement ;

· d’optimiser la consommation du temps de travail (chronogramme), tout en garantissant la qualité des résultats.
Les responsabilités des intervenants du projet devront être présentées, argumentées et approuvées par les partis. L’es Comités REJUSCO et les CMICL veilleront aux activités de suivi-évaluation et les résultats de ces actions de suivi-évaluation devront pouvoir être utilisés pour réorienter le Projet au besoin, ou encore conseiller le Gouvernement dans le cadre de programmes futurs. Concrètement, le système de suivi-évaluation sera basé sur une collecte continue des données et sur leur assimilation par les agences d’exécution.

(B)
S
tratégie de l’Assistance Technique CTB
3.5 OBJECTIF
Garantir la mise en place d’une Unité de gestion et contribuer à la réalisation des activités et objectifs du Programme. 

3.6 RESULTAT
La CTB garantit la transparence des processus ainsi que l’efficience et l’efficacité de la mise en œuvre du programme.

3.7 Unité de Gestion du Programme (UGP) et des Cellules REJUSCO

Pour faciliter le lancement de cette mission d’Assistance Technique, l’UGP pourra utilement  s’appuyer sur la logistique CTB déjà en place du fait des autres projets en cours de réalisation en Ituri et au Nord et Sud Kivu. En effet la CTB  dispose de bureaux permanents à Bunia et à Bukavu (financés par des projets belges) à partir desquels le démarrage de l’intervention pourra être facilitée. 
Dans chacun de ces deux sites, une Cellule REJUSCO sera implantée indépendamment de l’infrastructure CTB déjà opérationnelle sur place et à Goma, une nouvelle structure sera mise en place dès le démarrage du programme.

Chaque Cellule REJUSCO sera dirigée par un coordonnateur (AT long terme national) qui bénéficiera de l'appui de consultants internationaux et nationaux, recrutés en fonction des différents domaines du projet tel qu’il sont mentionnés aux termes de référence (page 7). 

La représentation CTB à Kinshasa se chargera du monitoring du Programme en effectuant des missions régulières sur terrain, et par l'analyse des différents rapports. La représentation sera en contact permanent avec le Coordonnateur Général et les membres du Comité de Pilotage.

3.8 Comités Mixtes de Coordination Locales (CMICL)

Trois Comités Mixtes de Coordination Locales (CMICL) du programme seront mises en place à Bukavu, Goma et Bunia. Ces comités se réuniront périodiquement et auront pour mission d’accompagner et de suivre le programme sur chaque site.  Ils devraient permettre une appropriation du programme au niveau local. 

3.9 Groupe de Travail des Bailleurs

Ce groupe de travail se concertera périodiquement afin de convenir conjointement avec l’UGP de points résultant de leurs contraintes administratives et financières propres telles que : modèles-type et périodicité des rapports à présenter par l’UGP, approbations financières et acceptations du personnel et experts proposés au cours de l’action, prise en compte des programmes en cours ou prévisibles dans lesquels les bailleurs sont également partie prenante, intégration de la stratégie de leurs volets justice respectifs,  prise en compte des leçons apprises dans leurs programmes respectifs, etc…
3.10 Organigramme de la Structure de mise en œuvre de REJUSCO


[image: image4]
3.11 

3.12 Formation
La désignation des formateurs (facilitateurs) se fera en concertation avec les CMICL ainsi que pour la mise à disposition les outils de formation (module de formation, support didactique pour les facilitateurs et les participants). La désignation des participants devra tenir compte du souci permanent de la CTB qu’est l’appropriation de la prestation par les bénéficiaires et les responsables concernées, ainsi la désignation se fera en concertation avec le CMICL. Les zones d’intervention seront impliquées dans chaque séance de formation afin de faciliter le suivi, la supervision et la collecte des données à chaque niveau.

Les sessions de formation seront semi résidentielles, organisées dans un lieu proche des réalités du terrain. Une méthodologie participative, les jeux de rôle, des exercices pratiques seront mis en exergue dans le cadre de la formation des adultes.

L’objectif général de la formation sera de contribuer au renforcement des capacités du personnel intervenant dans la sécurité transfusionnelle dans nos zones d’intervention.
4 Structure et Mandat de l’Equipe de Gestion

4.1 Structure de l’Equipe de Gestion

Pour réaliser cette mission, la CTB mettra en place une « Unité de Gestion du Programme » (UGP) ayant une forte expérience en préparation, gestion et suivi des projets d’appui et de renforcement institutionnel dans le secteur.   

Cette équipe sera composée de deux Assistants Techniques principaux : le Coordonnateur Général et le Responsable Administratif et Financier. De même seront recrutés des experts sectoriels tel qu’un juriste spécialisé en formation des adultes et un spécialiste en administration pénitentiaire. Ils seront également assistés par des experts qui interviendront ponctuellement pour :

· Une assistance technique dans le domaine de l’administration pénitentiaire de manière à soutenir (i) la revalorisation des ressources humaines, (ii) la réorganisation de l’affectation de la population carcérale dans les établissements pénitentiaires, (iii) l’amélioration de la gestion du travail carcéral, (iv) l’humanisation des conditions carcérales et renforcement de la protection des populations les plus vulnérables. 

· Une assistance technique en matière de police, qui aura la tâche d’organiser des formations/stages pour les enquêteurs (IPJ/OPJ). 

· Une assistance technique dans l’élaboration de la chaîne pénale (élaboration des systèmes de gestion, formation du personnel, suivi de la formation).

· Une assistance technique dans le domaine des poursuites contre les crimes internationaux.

· Des missions ponctuelles à réaliser par un architecte/ingénieur civil dans le cadre de la préparation des dossiers d’appels d’offres des marchés de travaux, la participation au dépouillement des offres et la  supervision des travaux de génie civil (en liaison avec une équipe locale de surveillance de chantier, recrutée éventuellement sous forme de sous-traitance). 

· D’autres expertises ponctuelles pourront être sollicitées pour la passation des marchés de fournitures ou d’autres thèmes d’expertise. 
4.2 Mandat de l’UGP

L’Unité de Gestion du Programme a pour mission l’exécution du Programme. Elle devra rendre des comptes au Comité de Pilotage et elle lui proposera l’ensemble des mesures qu’elle pourrait juger appropriées à la bonne exécution des opérations. 

En cas de défaillance d’un co-contractant l’UGP aura la responsabilité de trouver une solution de rechange appropriée et comme elle n’est pas directement responsable des performances de chacun des co-contractants et agences partenaires, elle proposera dans le cas où une de ces entités ne parviendrait pas à obtenir des résultats suffisants, des mesures d’ajustement.  

Conformément aux termes de références, l’UGP aura pour mandat de:

· Assurer, avec l’appui des Comités mixtes de coordination locale (CMICL), la cohérence et la synergie des activités dans les trois sites sélectionnés 

· Suivre avec attention le processus de réforme institutionnelle dans les domaines d’intervention (notamment les mesures d’accompagnement du gouvernement) et contribuer à la réflexion dans le cadre du programme cadre de réformes du secteur de la justice

· Mettre en place et gérer (en régie indirecte) les actions de formation/sensibilisation suivantes : i) formation initiale et continue des auxiliaires de la justice (avocats, OPJ/IPJ, greffiers, gardiens de prison, huissiers) qui sera organisée en coopération avec les ordres professionnels concernés et des organisations de la société civile (OSC) actives dans le secteur. Cette formation prendra la forme d’assistance technique ponctuelle et de fourniture de documentation pédagogique ; ii) formation et voyages d’études dans le domaine des enquêtes et poursuites contre les crimes internationaux ; iii) programme de sensibilisation aux  droits de l’Homme qui sera livré par des organisations de la société civile (OSC) et/ou des entreprises locales. L’attention est attirée sur l’obligation qui sera faite au bureau d’études de cautionner les avances reçues au titre des différents marchés en régie indirecte. 

· Appuyer le Comité de pilotage dans la préparation et le lancement d’appels à propositions pour l’attribution de subventions à des associations professionnelles (barreaux, syndics de défenseurs judiciaires, etc.) et/ou à des Organisations de la Société Civile (OSC) pour les activités suivantes : assistance juridique aux populations, campagne de sensibilisation sur les droits des justiciables, gestion des ateliers de formation dans les prisons ferme et/ou centre de rééducation des mineurs, etc.  Participer, avec l’appui de la CTB, à la sélection de ces propositions et suivre la mise en œuvre des actions. 

· Assurer, avec l’appui de la CTB, la préparation et la passation des marchés de travaux (montant estimatif des constructions/réhabilitations de bâtiments et équipements : € 1.200.000). 

· Assurer et valider (en tant que conseil du Maître d’oeuvre et du Maître d’ouvrage) la supervision des travaux. Le recours à une sous-traitance locale sera autorisé. Elle ne doit pas être identifiée dès la remise de l’offre mais sera soumise à l’approbation de l’ON, du Chef de Délégation et des autres bailleurs impliqués dans le programme, en temps voulu. 

· Appuyer, ensemble avec la CTB, le Comité de pilotage pour la préparation et la passation des marchés de fournitures : matériel de bureau aux tribunaux et établissements pénitentiaires, équipements informatiques et bureautiques, matériel roulant en vue de la reprise des audiences foraines, équipements pour les prisons fermes, etc. 

· Assurer et valider, en tant que conseil au Maître d’œuvre et au Maître d’ouvrage, la réception  des fournitures. 

· Appuyer les comités et instances au sein desquels la CE et les bailleurs sont représentés en tant qu’observateur, notamment dans les provinces visées par REJUSCO. 

Par ailleurs, la formation et la sensibilisation des bénéficiaires, le suivi de la bonne utilisation des fonds, la dénonciation des activités frauduleuses, la gestion des dépenses et le compte-rendu des activités financées feront parties des activités principales confiées à l’Unité de Gestion du Programme.

4.3 Principes de l’Action de l’Unité de Gestion

Dans un souci d’harmonisation des procédures, les bailleurs conviennent que les conventions et contrats passés par l’UGP le soient conformément aux dispositions de la Réglementation générale relative aux marchés de travaux, de fournitures et de services (complétés par les Cahiers des charges applicables aux marchés financés par le 9ème FED), et aux procédures et documents standards définis et publiés par la Commission pour la mise en œuvre des actions extérieures. Il en résulte que la préparation, la gestion et la mise en œuvre des « devis-programme REJUSCO » devront être conformes aux règles et procédures décrites. 

De ce fait, trois phases spécifiques ont été identifiées et seront mises en œuvre par l’Unité de Gestion de Projet, ainsi que par les comités REJUSCO locaux. Un premier devis programmes de « démarrage », d’une durée de 6 mois maximum, sera préparé. Il sera suivi par des devis programmes de « croisière » successifs, sans chevauchement de date entre eux et en principe annuels. Le dernier devis programmes de croisière inclura une période de clôture, d’une durée maximale de 6 mois.

La prestation est prévue pour une durée de trente six (36) mois.  Cette durée sera répartie en trois phases : 

· Une phase de démarrage d’une durée de maximum six (6) mois pendant laquelle l’UGP s’installe, un devis programme de démarrage est approuvé et exécuté, l’approche méthodologique est établie, le cadre institutionnel et les relations avec les partenaires sont mises au point.  A la fin de cette phase, on disposera de devis programmes de croisière approuvés.

· Une phase de mise en œuvre des activités et des résultats, sur deux (2) ans.  Cette phase couvrira trois (3) devis programmes de croisière, pour chaque année d’exercice.

· Une phase de clôture, intégrée dans le dernier devis programme, qui mène à un transfert des responsabilités, de maximum six (6) mois. Durant les derniers trois (3) mois, uniquement les postes de coordonnateur et de comptable sont à pourvoir.

Durant le programme, l’UGP bénéficiera de l’appui de la CTB, tel que décrit au §4 ci-après.

PHASE A : Démarrage
La phase A est prévue de s’étendre sur une période de 6 mois maximum. Les tâches à entreprendre sont notamment : 

· Constituer l’équipe du projet et préparer le planning de mise en œuvre du projet,

· Préparer les Termes de Références de la mission de démarrage, 

· Elaborer le Manuel des Procédures tel que prévu au devis programme de l’UE,

· Préparer la procédure de présélection et de passation des marchés des fournisseurs et entrepreneurs ainsi que définir les conditions (et les zones) de leur intervention, 

· Finaliser le Manuel de Procédures et le Manuel de gestion financière et comptable.

Tâche A1 : Préparer le Programme d’intervention de REJUSCO

Après consultation des parties prenantes, l’UGP procèdera à la préparation du programme d’intervention et à la définition des critères de sélection des prestataires de l’Action.

Tâche A2 : La finalisation du Manuel de Procédures et Manuel de gestion financière  

Dès le début le Responsable Administratif et Financier (il élabore ou il adapte) les manuels de procédures et de Gestion Financière et Comptable qui détaillent les procédures mises en place afin d’assurer une gestion transparente et rigoureuse de l’ensemble des activités du projet. Ces deux manuels seront des documents de référence destinés aux agents de l’UG et des intervenants chargés de la coordination de l’ensemble des activités de la mission et de la réalisation du programme. A ce titre, ils seront largement diffusés. Le Manuel de Procédures détaille les procédures à suivre par chacun des acteurs concernés (les modalités de prise de décision, de contrôle et d’évaluation des activités financées). Le Manuel de Gestion Financière et Comptable précisera les informations générales appropriées, des modèles de formulaires de retrait et des instructions détaillées sur la manière dont ils devront être remplis.   

PHASE B :  Phase de Mise en œuvre de l’Action proprement dite

L’exécution de cette phase doit permettre la mise en œuvre de l’Action par l’organisation du déploiement de l’intervention.

Tâche B1 : Finalisation de la mise en place des équipes 

Après approbation par le Comité de Pilotage du rapport de la phase A, l’UGP prépare les documents nécessaires à la mise en œuvre de l’Action proprement dite. Dès la signature des contrats, l’UGP commence sa tâche de coordination et d’encadrement des prestataires et travaille avec eux de manière étroite afin d’assurer la mise en place rapide des équipes qui seront impliquées dans la mise en œuvre du projet.  L’UGP s’assurera que les efforts sont déployés par chacun de façon satisfaisante. Dans la mesure du possible, l’UGP entamera une campagne d’information, à travers médias locaux et rencontres, en direction des autorités locales et des structures constituées dans chaque zone pilote.

Tâche B2 : Formation des intervenants  et cohérence des activités 

Les programmes de formation seront préparés devront traiter des points particuliers suivants : (i) gestion de projet; (ii) conduite et facilitation de la mise en œuvre des projets; (iv) gestion financière et comptable; (v) suivi et évaluation; (vi) gestion interne des objectifs communs. 

Tâche B3 : coordination des activités: 

L’UGP intervient comme l’interlocuteur principal des bailleurs de fonds, des autorités locales et des  divers prestataires sélectionnés pour  la mise en œuvre du projet. Il assure la coordination de leurs activités et est responsable du bon déroulement de la mise en œuvre.  

Tâche B4 : volet « passation des marchés »  

Dans le cadre de l’exécution du contrat, l’UGP passera des marchés des biens et services, en conformité avec les directives de UE en la matière. Ainsi elle procèdera notamment à : 

a. L’élaboration du plan de passation des marchés conformément aux besoins exprimés dans le plan d’actions ; 

b. La préparation des dossiers d’appel d’offres des travaux de réhabilitation, des équipements et fournitures en collaboration avec les bénéficiaires ;

c. La sélection, après mise en compétition, du fournisseur des biens ou services ;

d. La préparation  et la signature du contrat avec le fournisseur de biens ou services ;

e. Le suivi de la mise en œuvre des mécanismes de pérennisation des activités par les structures bénéficiaires, notamment en matière d’approvisionnement en intrants suivant des procédures transparentes d’appel à concurrence ;

f. La surveillance de l’exécution du contrat de biens et services ;

g. La réception du bien ou de l’ouvrage.

Tâche B5 : Supervision technique et formation continue : 

L’UGP se chargera de superviser les activités des intervenants sur le plan technique et en conformité avec les directives en vigueur.  En particulier, elle veille au suivi de la mise en œuvre des contrats suivants :

a. Fournir les équipements prévus lors du démarrage

b. Veiller à assurer les accords avec la Monuc pour les aspects liés à la logistique du programme

c. Fournir un soutien aux structures concernées pour leur bon fonctionnement ;

d. Réhabiliter les infrastructures identifiées

Tâche B6 : la supervision financière : 

Dans l’exécution de ses tâches, l’UGP se conformera au manuel d’exécution du projet (Manuel des procédures de passation de marchés, de gestion administrative et financière) et à toute précision supplémentaire relative aux termes de référence que lui aurait donné le Comité de pilotage en accord avec les directives de l’UE et des autres bailleurs. 
Elle mettra en place des procédures de gestion financière adéquate et produira des Rapports de Suivi Financier des activités, objet du contrat, à transmettre trimestriellement au Comité de Pilotage du Projet suivant le format qui sera annexé au contrat  qui sera signé entre les parties et conformément aux directives du FED et des autres bailleurs.

Tous les fonds reçus et gérés par l’UGP seront compris dans l'étendue de la mission de l'auditeur externe financier.

Tâche B7 : le Suivi-évaluation de la composante B

Un système de suivi-évaluation du programme sera défini dans le Manuel de Procédures qui sera conforme aux règles et procédures décrites dans le guide pratique de gestion des marchés en régie et des devis programmes financés par le FED, et l’UGP prendra soin de coordonner les différentes méthodes employées par les prestataires le cas échéant.

Concernant l’élaboration et suivi des Devis-Programmes de la CE :  

Conformément aux Dispositions Techniques et Administratives (Annexe 2 du Dossier de l’Union Européenne) les fonds confiés à la CTB sont gérés par des devis programmes qui suivront les règles du FED en vigueur. Toutes les régies créées dans le cadre de ce programme le seront en tant que régies indirectes. Afin de respecter la réglementation européenne, la CTB gérera séparément les fonds de la Commission et ceux des trois autres bailleurs.

· Suivi interne : La CTB mettra en place des mécanismes de suivi (monitoring, reportage), pour l’ensemble de nos activités, dont la somme des résultats sera intégrée.

· Suivi externe : Il est prévu de développer une série d’indicateurs destinés à permettre le suivi d’un futur programme sectoriel (processus d’évaluation formative).

· Evaluation et audit externe : une évaluation à mi-parcours sera menée si jugée nécessaire par l’Ordonnateur National et par la Délégation de la Commission européenne. L’ensemble du contrat fera l’objet d’une évaluation finale au moins six mois avant la fin de sa mise en œuvre.

Concernant le suivi-évaluation à prévoir pour le compte des trois bailleurs  bilatéraux :

La CTB veillera particulièrement à coordonner les interventions prévues dans le cadre de Rejusco, avec celles en cours ou prévues par d’autres intervenants dans les trois zones identifiées. Le principe de « non-substitution » sera de stricte application.

PHASE C :  Phase de clôture 

Tâche C1 : le volet des « acceptations/ réceptions » 

L’UGP organise la finalisation des réceptions ainsi que la reddition des comptes de toutes les composantes et activités, notamment : 
a) en ce qui concerne les études, conseils, expertises :

L’acceptation du rapport vaut réception définitive. Même s’il délègue ses attributions en matière de réception, le maître d’ouvrage peut faire ses observations séance tenante, ou les faire connaître, sous huitaine, à l’UGP.

b) en ce qui concerne la maîtrise d’oeuvre :

Il est procédé par ‘UGP au constat d’achèvement selon les modalités particulières prévues au contrat du maître d’oeuvre. 

c) en ce qui concerne l’achat de toute fourniture : 

La  réception se fera par l’UGP à la livraison du matériel. 
d) en ce qui concerne les travaux :

Si des réserves sont formulées, elles sont notifiées à l’entrepreneur par le procès-verbal de réception provisoire.  La réception ne deviendra définitive qu’après la levée complète des réserves et après expiration du délai de garantie.

e) en ce qui concerne les campagnes d’entretien :

L’UGP procède au constat d’achèvement par tranche et après reprise des imperfections éventuelles. 
Tâche C2 : la cloture financière : 

L’UGP procédera à la clôture financière des livres et produira des rapports de Clôture Financière des activités qui seront transmis au Comité de Pilotage suivant le format qui sera annexé au contrat et qui seront signés par les parties, conformément aux directives du FED et des bailleurs.
5 Appui et contrôle de la CTB (Siège et Représentation) 

En sa qualité d’organisme chargé de l’exécution du Contrat d’Assistance Technique « REJUSCO », la CTB assumera la responsabilité de la mise en œuvre de celui-ci. Pour ce faire, et afin de tenir compte de l’éloignement de l’implantation de l’UGP (Goma) ainsi que des 3 sites d’intervention dans les provinces, la CTB veillera au suivi et au contrôle des activités tant de l’UGP (qui a la charge de l’exécution du contrat, mais qui n’en porte pas la responsabilité) que des  cellules REJUSCO provinciales. 

Pour veiller à la bonne marche de cette supervision, la CTB prévoit de mobiliser pour ce programme : 
· un Regional Advisor Finances (deux jours par mois) 

· un Responsable International Services» (deux jours par mois)

· un Point Focal à Kinshasa (huit jours par mois)

· un Comptable International Services (quatre jours par mois)

Les prestations de recrutement et de gestion du personnel de l’UGP et des cellules, ainsi que le backstopping général du programme seront organisées par le Siège de la CTB à Bruxelles, en accord avec la représentation à Kinshasa et les bailleurs du programme.


5.1 Rôle du « Regional Advisor Finance » (Daniel Boucart)

Il appuie l’action du Département Contrôle de Gestion. Sa proximité du terrain lui permet d’assurer le relais entre la Direction Financière du siège de la CTB, d’une part et le responsable du projet et la représentation, d’autre part. Ce conseiller spécialisé dans  la gestion administrative des projets et dans la gestion budgétaire stimule la participation, l’implication, les idées des responsables opérationnels et la représentation de la CTB.

Pour le Démarrage de nouveaux projets, il se charge de piloter la mise en place de l’équipe administrative et des outils de gestion de nouveaux projets. Dans ce cadre il doit :

· Garantir la mise en place d’un système de contrôle interne efficace et efficient. Veiller, en particulier, à une bonne séparation des tâches (P.ex. séparation des fonctions de paiement et d’enregistrement)

· Met en place et veille à l’application d’un manuel de gestion, conforme aux normes de la CTB. Il adapte ce document aux spécificités de chaque projet.

· Aide à la sélection du personnel administratif ;

· Assure la formation du personnel administratif à l’utilisation des outils de gestion (FIT)  et aux procédures de rapportage et de contrôle de la CTB

· Familiarise l’équipe du projet avec les réglementations en vigueur en matière de marchés publics, de recrutement de personnel

En tant que Contrôleur, il se charge du suivi budgétaire du projet et intervient auprès des responsables « projet », des responsables financiers locaux (« LAF ») et des représentations locales pour supervision et contrôle. Pour ce faire il doit contribuer à la maîtrise du processus budgétaire en intervenant, en concertation avec le « Regional Controller », auprès des comptables de projet, des responsables financiers locaux (« LAF ») et des représentations locales en cas de :

· Reddition tardive du FIT mensuel, des budgets et des planifications financières ;

· Dépassement significatif d’une ligne budgétaire ou du budget d’un projet ;

· Processus d’approbation des FIT mensuels défaillant dans le chef d’une représentation locale ;

· Demande de cash call non cohérente par rapport au planning financier ;

· Retard important annoncé pour la mise à disposition des fonds nécessaires à l’exécution d’un projet par la CTB ;

· Avancement du projet (dépenses réelles) non conforme au planning financier ;

· Incohérence entre le taux d’exécution opérationnelle d’un projet et le taux de réalisation financière 

· En concertation avec le Contrôleur de Gestion Régional, veille activement à la mise en place d’un planning de clôture des projets dont la date de fin de prestation, telle qu’elle est programmée dans le dossier financier et technique (DFT), est éloignée de moins de 9 mois.  

· Responsable du bon déroulement de tous les aspects liés à la clôture administrative des projets ; il apporte le cas échéant son soutien technique au responsable projet 

· Enfin, dans les cas exceptionnels où des projets terminés n’auraient pas fait l’objet d’une clôture administrative conforme aux procédures et instructions de la CTB, il récolte toutes les informations nécessaires sur le terrain et prépare le rapport de clôture financière de ces projets.

En concertation avec sa hiérarchie, effectue des missions ad hoc sur le terrain et rend compte de ses activités afin de soutenir concrètement la Direction Financière de la CTB dans la réalisation de ses objectifs, au niveau du terrain.
· Veille à l’organisation et au bon déroulement des audits de projets commandités par les Clients, le siège la CTB ou par le Collège des Commissaires

· Effectue des missions d’appui ou de contrôle sur le terrain …

· Rend compte mensuellement de ses activités sous forme d’un rapport d’activité détaillé selon un canevas prédéfini

5.2 Rôle du « Responsable International Services » (Flory Fraipont)

Il fournit un appui au Représentant Résident tant sur le plan de la coordination, de l’appui aux programmes, de la maîtrise des dossiers, de l’entretien et du développement des relations externes (marchés pour tiers). Il assure la mise en place, le développement et la direction des projets et des contrats de la cellule « International Services ». Il intervient principalement comme « Gestionnaire de Programme » afin de faciliter la gestion technique et financière des projets. Dans ce but il se charge de :

· Sélectionner l’équipe et procéder à la mise en route des activités ;

· Assurer la bonne marche des activités et les bonnes relations entre les parties prenantes (Donneur d’ordre et prestataires) ;

· Définir et contrôler le déroulement du planning des activités et des coûts ;

· Superviser la programmation financière et contrôler la gestion financière des projets ; 

· Gérer le département, définir les liens fonctionnels sur le plan opérationnel, administratif, logistique et financier avec les autres projets afin de coordonner les intervenants dans la gestion des projets «  pour tiers ».

5.3 Rôle du « Point Focal à Kinshasa » (Mme Nancy Boyoko, docteur en droit)

Afin d’apporter un appui dans l’exécution complète du cycle des projets, depuis la formulation 
jusqu’à la clôture des prestations, le Programme Officer (expert national) se charge de :

· Mettre en oeuvre les procédures et outils de planification et de monitoring (suivi-évaluations) développés par la CTB ;

· Assurer le suivi des prestations et le soutien aux Assistants Techniques qui y sont affectés 

· Favorise les contacts institutionnels entre les acteurs locaux et les projets qui abordent des thématiques proches

· Renforce la communication et la récolte (archivage, diffusion) des réalisations et résultats obtenus dans les prestations 

· Assure la mise en œuvre de prestations spécifiques telles le fonds de survie, le fonds d’étude, le fonds de réemploi et exceptionnellement la charge de Délégué à la Cogestion pour certaines prestations.

En sa qualité de gestionnaire de processus, il appuie et facilite le suivi du cycle des projets conformément aux Termes de Références et au Contrat, afin d’en assurer la mise en œuvre efficace et un rapportage correct. Dans ce but il veille à :

· Introduction et supervision des procédures et outils de planification et de monitoring développés par le siège en coordination avec le LAF ;

· Suivi de l’exécution (éventuellement préparation et/ou participation aux CMCL) ;

· Soutien aux AT (avis et processus d’introduction) et aux équipes de projet ;

· Suivi du planning opérationnel (activités et budget) ; 

· Appui et suivi des programmations financières des projets ;

· Supervision des marchés publics ;

· Suivi des mises à jour et de l’application correcte des conventions et avenants, échange de lettres ;

· Appui au processus de clôture ;

· Suivi des aspects techniques et thématiques des prestations (y compris aspects transversaux, environnement socio-économique) ; 

· Visites de terrain

Il appuie la préparation, l’organisation et l’accompagnement des missions d’identification (le cas échéant) de formulation et d’évaluations afin de garantir les conditions optimales de réalisation et la qualité des résultats

· Sélections des équipes locales pour les missions de formulation et d’identification;

· Participation à la rédaction des TDR, au lancement des AO et à la sélection des bureaux d’études et/ou consultants pour les missions d’identifications ;

· Contribue à l’élaboration des Termes de Référence et des offres de prix des formulations ;

· Organisation de la logistique et des contacts ;

· Participation aux phases clés (ateliers,... ) ;

· Visite de terrain ;

· Lecture critique et révision éventuelle des rapports  

5.4 Rôle du « Comptable IS » (Mme Claudine Ntsaye)

Il se chargera principalement d’assurer la consolidation des données financières diverses afin de permettre un traitement des informations minutieux et adéquat et veillera à :

· Encoder les données dans le système comptable ;

· Assurer le lettrage des données, garantir la transaction d’un système à l’autre ;

· Introduire les données reçues de la représentation /siège dans la comptabilité projets ;

· Exécuter les modifications demandées par le siège/ représentations dans la comptabilité projets ou représentation ;

· Gérer la banque de données ;

· Veiller aux aspects techniques de la comptabilité ;

· Préparer la clôture comptable des projets. 

Il se charge de la gestion de la comptabilité afin d’enregistrer les mouvements comptables corrects :

· Gérer l’information et l’ensemble des documents comptables ;

· Assurer la gestion journalière, le suivi et le contrôle des factures ;

· Gérer la caisse et son livre de caisse ;

· Préparer les documents comptables ;

· Tenir à jour l’inventaire ;

· Fournir les informations financières nécessaires aux autres collaborateurs pour établir la planification financière trimestrielle des projets ;

· Archivage des pièces comptables ;

Il sera également chargé de réaliser et de veiller au suivi budgétaire et au contrôle des projets ou services afin d’assurer la livraison des documents et des comptes mensuels/ trimestriels et annuels dans les délais prévus

· Réclamer l’information requise auprès des collègues ;

· Vérifier de façon rigoureuse les paiements multiples ;

· Tenir compte du feedback reçu ;

· Assurer le contrôle des factures et de leurs dossiers justificatifs ;

· Vérifier les opérations de clôture de l’exercice comptable ;

· Contrôler l’exactitude des rapports disponible à son niveau ;

· Assurer le suivi du feedback reçu de la Représentation et du siège ;

· Tenir à jour les tableaux indicateurs du suivi du rapportage des comptabilités des projets.
· 
6 L’Equipe du Projet 

Les termes de références sont explicites concernant les besoins à envisager pour la réalisation du programme. Le tableau des ressources est présenté au PLAN A  des activités prises en compte.

L’équipe sera recrutée dès la signature des conventions à signer entre les bailleurs et la CTB sur la base des profils et critères ci-dessous, tels qu’énumérés aux TdR.

Pour la durée du programme, la mise en œuvre sera assurée, par une équipe :

Au niveau central, de cinq (5) personnes, dont :
· E1- un (1) coordonnateur général (assistance technique internationale)

· E2- un (1) responsable  administratif et financier (assistance technique internationale)

· E3- deux (2) spécialistes sectoriels (assistance technique nationale)

· E4- un (1) comptable  (assistance technique nationale) 

· E5- du personnel de soutien (secrétaire, chauffeurs, gardiens)

Au niveau des sites sélectionnés :
· E6 - Trois (3) postes de coordonnateurs de cellule REJUSCO (AT locaux) sont à pouvoirs pour faciliter au niveau des sites, la mise en œuvre des différentes composantes du programme.

· E7- personnel de soutien (secrétaire, gardien, chauffeur) 

Spécifications du Personnel de l’UGP / Coordination REJUSCO.

6.1 E 1 : Un coordonnateur général,

Le coordonnateur général dirigera l’UGP pendant toute la durée du programme. Il prépare les termes de référence et supervise les activités de l’ensemble du personnel composant l’Unité de gestion (spécialistes sectoriels/ coordonnateurs de sites et personnel local) ainsi que les activités d’assistance technique spécifique (administration judiciaire, administration pénitentiaire, police, missions ponctuelles de l’architecte/ingénieur civil, etc.). Il assure une répartition claire des tâches et responsabilités entre les deux spécialistes sectoriels nationaux qui l’assistent, respectivement, dans les domaines justice et police/administration pénitentiaire. Il prépare également les termes de référence des missions de courte durée venant en appui au programme. Le coordonnateur général se verra également confier les fonctions d’ordonnancement (régisseur) dans le cadre de la mise en œuvre en régie indirecte de certaines activités. 

En outre, le coordonnateur général suit attentivement les processus de réforme dans les domaines d’intervention du programme et en particulier dans le domaine de la justice. Il rend compte au Comité de pilotage des progrès enregistrés.

Le coordonnateur général est le représentant officiel de la mission d’appui auprès des autorités de la RDC, ainsi que des partenaires nationaux et internationaux associés à sa mise en œuvre, et en particulier au Comité de pilotage. Il maintiendra des relations de collaboration et de concertation permanentes avec le Maître d’ouvrage, le Maître d’œuvre, le Chef de la Délégation de la Commission européenne, les bailleurs impliqués dans REJUSCO et répondra avec diligence aux requêtes que ces derniers pourraient lui transmettre concernant l’évolution de la mission. Il sera l’interlocuteur direct des missions d’audit et d’évaluation prévues dans le programme. 

Le coordonnateur général devra avoir les compétences minima suivantes:

· Avoir une formation universitaire supérieure en droit ou en sciences politiques;

· Justifier de dix années d’expérience professionnelle dans le monde judiciaire;  

· Justifier d’une bonne connaissance des processus de démocratisation et de réforme institutionnelle dans les pays en voie de développement, et plus particulièrement dans des zones de conflits;

· Justifier d’une expérience pratique dans la gestion administrative et financière de projets similaires de développement et d’appui institutionnel ;

· La langue de travail étant le français, sa parfaite maîtrise est exigée. Une bonne connaissance et une expérience des procédures FED seront un atout.

L’évaluation de la mission de l’AT sera effectuée annuellement lors de la revue du Programme.
6.2 E 2 Un assistant technique administration et finance 

Il assurera, pendant 36 mois,  la fonction de « comptable » tel que prévu dans le cadre de la régie indirecte, dans le « guide pratique de gestion des marchés en régie et des devis programmes financés par le FED ».  

L’assistant technique administration et finance devra avoir le profil suivant : 

· Administrateur,  économiste ou comptable.  

· Expérience d’au moins cinq ans dans un pays en développement.  

· Maîtrise documentée des procédures FED. 

· Maîtrise des outils informatiques bureautiques. 

· Maîtrise du Français parlé et écrit. 

· Bonne capacité relationnelle et de négociation.

Il sera responsable de la préparation et de la mise en œuvre des devis programmes quant à leurs aspects financiers et opérationnels. Par ailleurs, conjointement avec le régisseur il est responsable de la présentation de ces devis programmes en vue de leur approbation.  

Pour la mise en oeuvre de la partie régie des devis programmes, le « comptable » est responsable de toutes les opérations d’engagement des dépenses ainsi que d’ordonnancement des paiements et des recouvrements.

Ainsi, le Responsable administratif et financier : 

· Engage les dépenses prévues dans la partie régie du devis programme

· Réceptionne les travaux, les fournitures et les services correspondants 

· Vérifie que, pour chaque facture, demande de paiement, état ou décompte, les travaux prévus ont bien été réalisés, les fournitures prévues ont bien été livrées, les services prévus ont bien été rendus et/ou les actions ont été menées conformément aux contrats correspondants

· il appose et signe ensuite la mention « conforme aux faits » sur chacun de ces documents 

· il cosigne avec le régisseur les chèques, les ordres de virement ainsi que les autorisations de décaissement.

L’évaluation de la mission de l’AT sera effectuée annuellement lors de la revue du Programme

6.3 E 6 Les Coordonnateurs des cellules REJUSCO 

Trois (3) postes d’AT locaux sont à pourvoir, basés au niveau des villes de Goma, Bukavu et Bunia, sur une durée de trente (30) mois chacun.  

Ils auront pour mission de promouvoir, de coordonner et de faciliter la mise en œuvre des différentes composantes du programme au niveau de la province et des CMICL. Ils seront rattachés au Coordonnateur général. Ils travailleront en étroite collaboration avec les autorités judiciaires et pénitentiaires locales.  Ils appuieront le coordonnateur général dans la préparation des  termes de référence de l'assistance technique court terme. Ils faciliteront la liaison avec les  acteurs de la justice et ils contribueront à définir les orientations pour les phases ultérieures du Programme.

Ils auront comme profil :

· Spécialiste en gestion de projets (justice, droits de l’homme, administration pénitentiaires, etc.) 

· Diplôme en administration publique, en droit, en sciences politiques ou en sociologie.

· Expérience de plus de 5 ans dans un pays en développement.  

· Bonne connaissance des processus de démocratisation et de réformes institutionnelles dans les pays en voie de développement, et plus particulièrement dans des zones de conflits.

· Maîtrise des outils informatiques bureautiques. 

· Maîtrise du Français parlé et écrit.

· Bonne capacité relationnelle et de négociation.

L’évaluation de la mission de l’AT sera effectuée annuellement lors de la revue du Programme

Concernant les ressources identifiées en E3, E4, E5, E7 elles seront recrutées par l’UGP, dès que cette dernière sera opérationnelle.

7 Calendrier d’exécution 

L'exécution du projet qui se déroule sur trois ans devrait pouvoir débuter en février 2006, moyennant accord des bailleurs ce qui devrait se faire en janvier 2006.  Le tableau ci-dessous présente les activités qui seront mises en œuvre dans les six premiers mois et durant les mois suivants.

Voir ci-après (Annexe A) les Tableaux Récapitulatifs : 


I-PLAN A – Plan d’Activité Volet (4)-GESTION

II-PLAN B – Plan d’Activité Volet (1)-LIEUX

III-PLAN C – Plan d’Activité Volets (2) & (3)

Le tableau I reprend également une projection du programme d’allocation des Ressources).
8 Leçons apprises

Les leçons de l'expérience du rétablissement de la justice au tribunal de grande instance de Bunia sont un des axes de la méthodologie suivie. Soupeser avantages et inconvénients de ce programme spécifique pour déterminer les activités du programme REJUSCO était une entreprise utile.  Le programme à Bunia depuis janvier 2004 paraît à certains égards un programme de substitution dans les prérogatives de l'Etat: le personnel judiciaire – juges civils dont le logement est payé, policiers, surveillants de prison – tire l'essentiel de ses revenus des primes payée par l'Union européenne via l'ONG Réseaux Citoyens-Citizen Network (RCN).  La méthodologie retenue pour constater les écarts entre les règles applicables et les faits dans chacune des phases et pour proposer des solutions pragmatiques pour réduire ces écarts, intègre ainsi la totalité de la chaîne pénale, à savoir:

· Phase pré-juridictionnelle (enquête, garde-à-vue, emprisonnement);

· Phase juridictionnelle (jugement et appel du jugement);

· Phase post-juridictionnelle (exécution de la peine).

Ces trois phases essentielles forment en effet un tout.

Remédier à des dysfonctionnements de l'une de ces phases seulement altérerait l'objectif recherché par REJUSCO qui est de garantir un procès équitable à chacune de ces phases.

Ainsi, à titre d'exemple, les diligences facilitées en matière d'enquête et de jugement entraînant une augmentation du nombre des grades à vue et des détentions et, par conséquence, un besoin plus pressant d'intervenir sur les lieux de privation de liberté.

Une entreprise visant à définir des priorités relativement à la réhabilitation de la justice dans la partie orientale de la RDC est donc difficile. Toutefois, les conditions de privation de liberté (dans les cachots et les prisons) dont il est établi qu'elles sont parmi les causes de mortalité (par maladies  et des cas de malnutrition, dans de nombreux cas), méritent sans aucun doute une attention prioritaire du programme. Pour parvenir à favoriser l'administration d'une justice équitable, REJUSCO veut être, pour une meilleure protection des droits fondamentaux, la réunion des moyens mis en œuvre pour lutter contre la corruption et contre les traitements inhumains et dégradants.

Des constations très encourageantes ont également été faites par l’ONG Avocats Sans Frontières (ASF), qui a organisé (sur financement DFID) une ensemble d’actions visant à mettre en place des audiences foraines dont on peut conclure qu’une amélioration des prestations visant à rendre la justice est possible sans trop de difficultés.

9 Le Cadre Logique 

Voir ci-après le Cadre Logique tel qu’en Annexe IV.
10 Bordereau de Prix

Voir en Annexe V le Bordereau de Prix tel que proposé pour l’ensemble de l’action.

Voir également l’Annexe VI qui reprend les données budgétaires de la phase 1 : Phase de démarrage
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